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ENGAGEMENTS EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL :
ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE : ÉLIMINER LES INÉGALITÉS POUR DES SOCIÉTÉS PLUS INCLUSIVES
(Engagements adoptés à la septième séance plénière, le 14 juillet 2016, 
et révisés par la Commission de style)

LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis les 13 et 14 juillet 2016 à Asunción, au Paraguay, à l’occasion de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), 

GARDANT PRÉSENTS à l’esprit les engagements assumés par les États membres dans la Charte de l’Organisation des États Américains et d’autres documents régionaux et universels comme la Charte sociale des Amériques et son plan d’action, la Déclaration d’Asunción : « Développement assorti d’inclusion sociale » ainsi que dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, 

RÉAFFIRMANT que la Charte sociale et son plan d’action établissent l’engagement des États membres à lutter urgemment contre les graves problèmes que constituent la pauvreté, l’exclusion sociale et l’iniquité, et que la protection sociale est un élément essentiel qui facilite l’intégration de plus en plus complète de tous les citoyens de nos sociétés au bien-être, au progrès et à la justice sociale,
DÉCLARENT : 

1. Promouvoir et renforcer les stratégies nationales d’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, au moyen de politiques et de programmes qui tiennent compte du caractère multidimensionnel de la pauvreté et de la nécessité de lutter contre celle-ci au moyen d’actions intersectorielles et interinstitutionnelles. 

2. Progresser vers des systèmes de protection sociale intégraux et conformes aux contextes nationaux, incluant éventuellement une approche focalisée sur les droits, le cas échéant, et tenant compte des différents besoins des personnes tout au long de leur vie, pour vivre bien en harmonie avec la nature et en créant les conditions nécessaires pour atteindre le plein développement des individus – en particulier ceux en situation de vulnérabilité –, ainsi que de la société. 

3. Progresser également vers des cadres normatifs en matière de protection sociale qui visent à articuler les progrès réalisés en matière de protection sociale contributive et non contributive, en favorisant leur promotion dans les pays accusant un plus grand retard dans ce processus. 

4. Promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques en matière de développement social, en tenant compte des importantes contributions des femmes au développement durable, à la croissance économique, à l’élimination de la pauvreté et à la réduction des inégalités, y compris par leur travail non rémunéré dans les domaines domestique et des soins, et en tenant compte de la nécessité d’habiliter les femmes de façon à éliminer l’inégalité entre les sexes et atteindre le plein exercice de leurs droits. 

5. Renforcer les programmes de génération de revenus et de création de travail décent, digne et productif s’adressant aux personnes en situation de pauvreté et de vulnérabilité, en leur offrant ainsi une issue par rapport à leur situation de pauvreté, ce qui leur permettrait d’atteindre une autonomie durable. 

6. Promouvoir des stratégies et des modèles de financement pour la mise en œuvre de programmes, de projets et de mesures d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à ceux-ci à l’intention des populations en situation de pauvreté et de vulnérabilité, en particulier dans les établissements périurbains, assortis de composantes de sécurité alimentaire, de génération de revenus et de réduction des risques provenant de situations d’urgence sanitaire, de sécheresses ou d’inondations. 

7. Intensifier les efforts visant à améliorer la capacité statistique des pays en développement, en particulier les pays qui nécessitent des efforts plus intenses du fait qu’ils sont privés de littoral, qu’ils sont de petits États insulaires ou qu’ils sont des pays à revenus intermédiaires.
8. Encourager la durabilité des programmes de protection sociale, spécialement ceux visant l’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, ainsi que des régimes de pension non contributifs, et établir un mécanisme d’analyse et de suivi des postes budgétaires concernés.
9. Promouvoir des politiques publiques et des programmes de développement social plus efficaces ayant pour effet d’améliorer les niveaux d’investissement social afin de parvenir progressivement à une plus grande équité et à une plus grande inclusion sociale. 

10. Articuler les efforts consentis par les États avec ceux de tous les secteurs de la société pour obtenir une protection sociale inclusive plus importante, dans une perspective intégrée, qui contribue à la gestion de politiques tendant à réduire les inégalités. 

11. Renforcer les efforts déployés au niveau régional pour atteindre l’objectif 1 du Programme de développement durable à l’horizon 2030, en particulier l’objectif 1.3, « Mettre en place des systèmes et mesures de protection sociale pour tous, adaptés au contexte national, y compris des socles de protection sociale, et faire en sorte que, d’ici à 2030, une part importante des pauvres et des personnes vulnérables en bénéficient » ; et présenter les progrès réalisés lors de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social. 
12. Renforcer les efforts déployés au niveau régional pour atteindre l’objectif 10 du Programme 2030, en particulier l’objectif 10.2, « D’ici à 2030, autonomiser toutes les personnes et favoriser leur intégration sociale, économique et politique, indépendamment de leur âge, de leur sexe, de leur handicap, de leur race, de leur appartenance ethnique, de leurs origines, de leur religion ou de leur statut économique ou autre » ; et présenter les progrès réalisés lors de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.
13. Renforcer la coopération en vue de l’élaboration de programmes d’éducation et d’inclusion financière qui améliorent l'accès et le recours à des services financiers abordables et de qualité, et qui renforcent la capacité financière des ménages exclus du système financier ou mal desservis par celui-ci, des microentreprises et petites entreprises, coopératives et autres unités de production. 

14. Renforcer les politiques et programmes en étroite collaboration avec d’autres entités compétentes, y compris d’autres échelons du gouvernement, pour faire face aux inégalités, encourager l’égalité des chances et empêcher la discrimination sur le lieu de travail tout en y remédiant. 

15. Établir des lignes directrices d’adhésion volontaire pour l’échange d’information sur les progrès, les données d’expériences et les leçons tirées de la mise en œuvre de l’objectif et des lignes d’action stratégiques du domaine d’intervention 2 sur la protection sociale du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques, et présenter celles-ci au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) tous les ans et sur une base volontaire.
16. Collaborer le cas échéant aux initiatives issues du Septième Sommet des Amériques et au processus de préparation du Huitième Sommet des Amériques. 

17. Encourager les États parties au Protocole de San Salvador à continuer de présenter des rapports sur leurs principales avancées et leurs principaux progrès dans l’application des droits économiques, sociaux et culturels reconnus dans cet instrument international. 

18. Renforcer le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) en tant que mécanisme de coopération continentale en matière de lutte contre la pauvreté et l’iniquité, et poursuivre dans ce cadre les échanges de données d’expériences et de connaissances de même que le renforcement des capacités des institutions de développement social de la région.
19. Favoriser les synergies entre le CIDI, le Programme des Nations Unies pour le développement et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes afin de coordonner leur soutien aux efforts déployés en vue de l’élaboration de nouvelles méthodologies et de nouveaux instruments de mesure de la pauvreté sous toutes ses formes, des privations et de la vulnérabilité. 

20. Encourager la coordination pour les échanges de données d’expériences et le soutien du système des Nations Unies pour le développement, des institutions financières internationales, des organisations régionales et d’autres acteurs intéressés afin d’encourager les pays à revenus intermédiaires compte tenu des difficultés auxquelles ces pays font face pour atteindre le développement durable, un objectif contenu dans le Programme 2030. 

21. Approfondir la collaboration intersectorielle avec les autres forums ministériels du CIDI au titre du suivi des engagements établis dans le présent document.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDES00139F06�








